FORMULAIRE DE SOUMISSION POUR UN MARCHE DE SERVICES
Réf.: N/Réf: DAO.P303NA.FAME.SAF.2025.04.001 
Audit du projet FAME 
Un scan du présent formulaire de soumission de l'offre signé (comprenant les déclarations d'exclusivité et de disponibilité signées pour tous les experts principaux proposés, une fiche signalétique financière complétée et une fiche d'entité légale complétée, pour le chef de file seulement, ainsi que les déclarations du chef de file et de tous les membres dans le cas d'un consortium) doit être fourni, ainsi que les annexes au présent formulaire de soumission (à savoir, les déclarations et preuves).
1	OFFRE SOUMISE par (identité du soumissionnaire) 
	
	Nom(s) et adresses(s) de l'entité ou des entités juridique(s) soumettant la présente offre
	Nationalité[footnoteRef:1] [1: 	Pays dans lequel l'entité juridique est immatriculée.] 


	Chef de file [footnoteRef:2]  [2: 	Ajouter ou supprimer autant de lignes que nécessaire pour les membres du consortium. Prière de noter qu'un sous-traitant ne doit pas être considéré comme un membre du consortium. Dans le cas où cette offre serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière devrait être indiqué sous la rubrique «Chef de file» (et les lignes suivantes devraient être supprimées). Tout changement survenant dans l'identité du chef de file et/ou de l'un quelconque des membres du consortium entre la date limite de remise des offres indiquée dans les Instructions aux soumissionnaires et l'attribution du marché est interdit sans l’accord préalable écrit du pouvoir adjudicateur] 

	
	

	Membre 2 
	
	

	Etc. 
	
	



2	PERSONNE À CONTACTER (pour la présente offre) 
	 Nom 
	

	Organisation 
	

	Adresse 
	

	Téléphone 
	

	Télécopie 
	

	Adresse électronique 
	


3	CAPACITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE
Veuillez compléter le tableau «Données financières» suivant[footnoteRef:3] à partir de vos comptes annuels et de vos projections les plus récentes. Si vos comptes annuels ne sont pas encore disponibles pour cette année ou l'année dernière, veuillez indiquer vos estimations les plus récentes, en identifiant clairement les chiffres des estimations en italique. Pour l'ensemble des colonnes, les chiffres doivent être établis sur la même base, de manière à permettre une comparaison directe d'une année à l'autre (ou, si la base d'établissement des chiffres a changé, cela doit faire l'objet d'une note explicative sous le tableau). Toute clarification ou explication qui serait jugée nécessaire peut également être fournie. [3: 	Si la présente offre est soumise par un consortium, veuillez ajouter autant de lignes que nécessaire et indiquer à quelle entité les informations appartiennent. Dernier exercice = dernier exercice comptable pour l'entité.] 

	Données financières
	2 années avant le dernier exercice
euros
	Avant dernier exercice
euros
	Dernier exercice
euros
	Moyenne[footnoteRef:4] [4: 	Les montants inscrits dans la colonne «Moyenne» correspondent à la moyenne mathématique des montants inscrits dans les trois colonnes précédentes de la même ligne.] 

euros
	Présent exercice

euros

	Chiffre d’affaires annuel [footnoteRef:5], à l'exclusion du présent marché [5: 	Valeur brute des avantages économiques (espèces, créances à recouvrer, autres actifs) générés par les activités normales d’exploitation de l'entreprise (telles que les ventes de biens, les ventes de services, les intérêts, les redevances et les dividendes) au cours de l'exercice.] 

	
	
	
	
	

	Trésorerie et équivalents de trésorerie[footnoteRef:6] en début d'exercice [6: 	La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les avoirs en caisse et les dépôts à vue, ainsi que les investissements dans des titres à court terme très liquides, immédiatement convertibles en espèces, pour un montant connu, et dont la valeur a très peu de chances de varier. Un investissement répond normalement à la définition d'équivalent de trésorerie, dès lors que son échéance est inférieure à trois mois à compter de sa date d'acquisition. Les prises de participation en sont normalement exclues, à moins qu'elles ne soient un équivalent de trésorerie en substance (ex : actions à dividende prioritaire acquises dans les trois mois précédant leur date d'échéance spécifiée). Les découverts bancaires remboursables sur demande et qui font partie intégrante de la gestion de trésorerie d'une entreprise sont également comptabilisés en tant qu'éléments de trésorerie et équivalents de trésorerie.] 

	
	
	
	
	

	Flux net de trésorerie lié / (consacré) aux activités productives, aux opérations d'investissement et de financement[footnoteRef:7] à l'exclusion des futurs marchés [7: 	Les activités d’exploitation sont les principales activités génératrices de revenus de l'entreprise, hormis les opérations d'investissement et de financement. Les flux de trésorerie d'exploitation comprennent donc les espèces reçues des consommateurs et celles versées aux fournisseurs et employés. Les activités d'investissement consistent en l'acquisition et la vente d'actifs à long terme non considérés comme des équivalents de trésorerie. Les activités de financement sont des activités modifiant le capital social et la structure des emprunts de l'entreprise. Les intérêts et les dividendes reçus et payés peuvent être classés en tant que flux de trésorerie d'exploitation, d'investissement ou de financement, dès lors que ce classement reste cohérent dans le temps. Les flux de trésorerie résultant de l'impôt sur le revenu sont normalement classés dans la catégorie des flux de trésorerie d'exploitation, à moins qu'ils ne soient assimilés à des opérations de financement ou d'investissement.] 

	
	
	
	
	

	Flux net de trésorerie lié / (consacré) aux futurs marchés, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	
	

	Trésorerie et équivalents de trésorerie6 en fin d'exercice [somme des trois lignes précédentes]
	
	
	
	
	












4	EFFECTIFS
Prière d'indiquer les renseignements suivants[footnoteRef:8] pour les deux exercices précédents et pour l'exercice en cours. [8: 	Si la présente offre est soumise par un consortium, veuillez ajouter autant de lignes que nécessaire et indiquer a laquelle entité les informations appartiennent ] 

	Effectif moyen
	Avant-dernier exercice
	Dernier exercice
	Exercice en cours

	
	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché[footnoteRef:9] [9: 	Correspondant aux spécialisations pertinentes recensées au point 5 ci-dessous.] 

	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché9
	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché9

	Personnel permanent[footnoteRef:10] [10: 	Personnel employé directement par le soumissionnaire sous statut permanent (contrats à durée indéterminée).] 

	
	
	
	
	
	

	Autre personnel[footnoteRef:11] [11: 	Autre personnel qui n'est pas directement employé par le soumissionnaire sous statut permanent (contrats à durée déterminée).] 

	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	

	Personnel permanent en pourcentage de l'effectif total (%)
	%
	%
	%
	%
	%
	%
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5	DOMAINES DE SPÉCIALISATION
Veuillez utiliser le tableau ci-dessous pour indiquer les domaines de spécialisation pertinents en rapport avec le présent marché de chaque entité juridique soumettant la présente offre, en inscrivant ces domaines en tête de chaque ligne et le nom de l'entité juridique en tête de chaque colonne. Cochez alors la/les case(s) correspondant au(x) domaine(s) de spécialisation dans le(s)quel(s) chaque entité juridique possède une expérience significative. [10 domaines au maximum].

	
	Chef de file
	Membre 2
	Membre 3
	Etc.12

	Spécialisation pertinente n 1
	
	
	
	

	Spécialisation pertinente n°2
	
	
	
	

	Etc.[footnoteRef:12] [12: 	Ajouter ou supprimer autant de lignes et/ou de colonnes que nécessaire. Dans le cas où cette offre serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière devrait être indiqué sous la rubrique «Chef de file» (et les colonnes suivantes seraient à supprimer en conséquence).] 

	
	
	
	


6	EXPÉRIENCE
Veuillez compléter le tableau ci-dessous pour résumer les principaux projets pertinents en rapport avec le marché qui ont été menés à bien au cours des 3 dernières années[footnoteRef:13] par l'entité ou les entités juridique(s) soumettant ladite offre. Le nombre de références fournies ne doit pas excéder 15 pour l'ensemble de l'offre. [13: 	Pour les contrats-cadre (sans valeur contractuelle), seuls les contrats spécifiques correspondants aux missions exécutées via de tels contrats-cadre seront pris en considération.] 

	Réf. n° (maximum 15)
	Intitulé du projet
	…

	Nom de l'entité juridique
	Pays
	Montant total du projet (en euros)[footnoteRef:14] [14: 	L'impact de l'inflation ne sera pas pris en compte.] 

	Part obtenue par l'entité juridique (%)
	Quantité de personnel fournie
	Nom du client
	Source du financement
	Dates (début/fin)
	Nom des membres éventuels du consortium

	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…

	Description détaillée du projet
	Nature des services fournis

	…
	…
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7	DÉCLARATIONS 
Dans le cadre de son offre, chaque entité juridique recensée au point 1 du présent formulaire, notamment chaque membre d’un consortium, est tenue de soumettre une déclaration signée conformément aux modèles ci-dessous.
8 	DÉCLARATION 
 Je soussigné, signataire autorisé du soumissionnaire précité (y compris de l'ensemble des membres du consortium le cas échéant), déclare par la présente que nous avons examiné et acceptons sans réserve ni restriction l'entièreté du contenu du dossier d'appel d'offres pour la procédure susvisée. Nous proposons de fournir les services demandés dans le dossier d'appel d'offres sur la base des documents suivants, comprenant notre offre technique et notre offre financière qui est soumise dans une enveloppe distincte et scellée: 
·  Organisation et méthodologie 
·  Experts principaux (comprenant la liste des experts principaux et leur CV) 
·  Déclaration du soumissionnaire (ainsi que de chacun des membres du consortium, le cas échéant) 
·  Déclarations d'exclusivité et de disponibilité signées par chacun des experts principaux 
· Signature dûment autorisée: un document officiel (statuts, mandat, déclaration notariée etc.) établissant que la personne qui signe pour le compte de la compagnie/de l'entreprise commune/du consortium, est dûment autorisée à le faire.
Nous sommes conscients du fait que notre offre sera écartée si nous proposons des experts principaux impliqués dans la préparation du présent projet ou engageons lesdites personnes comme conseillers pour élaborer notre offre.
Nous sommes pleinement conscients du fait que, dans l'éventualité d'un consortium, la composition de celui-ci ne peut être modifiée au cours de la procédure d'appel d'offres, sauf si le pouvoir adjudicateur donne son accord écrit au préalable. Nous reconnaissons également que les membres du consortium seront solidairement et conjointement responsables vis-à-vis du pouvoir adjudicateur en ce qui concerne à la fois la participation à la procédure d'appel d'offres susmentionnée et tout marché qui nous serait attribué dans le cadre de cette procédure 
La présente offre est sujette à acceptation avant l'expiration de la période de validité précisée au point 6 des Instructions aux soumissionnaires.
Signé pour le compte du soumissionnaire 

	Nom 
	

	Signature 
	

	Date 
	



Annexe I - FORMULAIRE DE DÉCLARATION VISÉ AU POINT 7
DU FORMULAIRE DE SOUMISSION
À soumettre sur le papier à en-tête de l'entité juridique concernée 
< Date > 
<Nom et adresse du pouvoir adjudicateur > 
Votre réf.: < Référence > 

Madame, Monsieur, 
DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE 
En réponse à votre lettre d’invitation à soumissionner pour le marché précité,
Nous, soussignés, déclarons que nous :
a) ne sommes pas en état ou ne faisons pas l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou ne sommes pas dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ; 
b) ne faisons pas l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée (c’est-à-dire, contre lequel il n’y a plus de recours possible) pour tout délit affectant notre moralité professionnelle ; 
c) n’avons pas, en matière professionnelle, commis de faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier ; 
d) avons rempli nos obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou nos obligations relatives au paiement de nos impôts selon les dispositions légales du pays où nous sommes établis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s'exécuter ; 
e) ne faisons pas l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale ; 
f) ne faisons actuellement l'objet d'aucune sanction administrative. 

Nom et prénom: […………………………………………………………………]

Dûment autorisé à signer cette offre au nom de:
[…………………………………………………………………………………… …]

Lieu et date: […………………………………………………………….………….]

Cachet de la société/de l’entreprise:


	Annexe II -  Déclaration d’intégrité, d’éligibilité et de responsabilité environnementale et sociale


Intitulé de l’offre ou de la proposition : ______________________________________(le "Marché"[footnoteRef:15]) [15:  	Lorsque la présente Déclaration d’Intégrité est requise dans le cadre d’un contrat qui n’est pas qualifiable de « marché » au sens du droit local, le terme « marché(s) » y est dès lors remplacé par le terme « contrat(s) » et les termes « soumissionnaire ou consultant » y sont dès lors remplacés par le terme « candidat ». ] 

A : _________________________________________________________(le "Maître d’Ouvrage")
1. Nous reconnaissons et acceptons que l'Agence Française de Développement (l'"AFD") ne finance les projets du Maître d’Ouvrage qu'à ses propres conditions qui sont déterminées par la Convention de Financement qui la lie directement ou indirectement au Maître d’Ouvrage. En conséquence, il ne peut exister de lien de droit entre l'AFD et notre entreprise, notre groupement, nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants. Le Maître d’Ouvrage conserve la responsabilité exclusive de la préparation et de la mise en œuvre du processus de passation des marchés et de leur exécution. Selon qu’il s’agit de marchés de travaux, de fournitures, d’équipements, de prestations intellectuelles (consultants) ou d’autres prestations de services, le Maître d’Ouvrage peut également être dénommé Client ou Acheteur.
2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre groupement, ni de nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n'est dans l'un des cas suivants :
2.1 Être en état ou avoir fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de sauvegarde, de cessation d'activité, ou être dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature ;
2.2 Avoir fait l'objet :
a. D'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant force de chose jugée dans le pays de réalisation du Marché, pour fraude, corruption ou tout délit commis dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un marché (dans l’hypothèse d’une telle condamnation, nous disposons de la possibilité de joindre à la présente Déclaration d’Intégrité les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette condamnation n’est pas pertinente dans le cadre du Marché) ;
b. D’une sanction administrative prononcée depuis moins de cinq ans par l’Union Européenne ou par les autorités compétentes du pays dans lequel nous sommes établis, pour fraude, corruption ou tout délit commis dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un marché (dans l’hypothèse d’une telle sanction, nous pouvons joindre à la présente Déclaration d’Intégrité les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette sanction n’est pas pertinente dans le cadre du Marché) ;
c. D'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant force de chose jugée, pour fraude, corruption ou pour tout délit commis dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un marché financé par l'AFD ;
2.3 Figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies, l'Union Européenne et/ou la France, notamment au titre de la lutte contre le financement du terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la sécurité internationales ;
2.4 Avoir fait l’objet d’une résiliation prononcée à nos torts exclusifs au cours des cinq dernières années du fait d'un manquement grave ou persistant à nos obligations contractuelles lors de l'exécution d'un marché antérieur, sous réserve que cette sanction n’ait pas fait l’objet d’une contestation de notre part en cours ou ayant donné lieu à une décision de justice infirmant la résiliation à nos torts exclusifs ;
2.5 N’avoir pas rempli nos obligations relatives au paiement de nos impôts selon les dispositions légales du pays où nous sommes établis ou celles du pays du Maître d’Ouvrage ;
2.6 [bookmark: _GoBack]Être sous le coup d'une décision d'exclusion prononcée par la Banque Mondiale et figurer à ce titre sur la liste publiée à l'adresse électronique http://www.worldbank.org/debarr (dans l’hypothèse d’une telle décision d’exclusion, nous pouvons joindre à la présente Déclaration d’Intégrité les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette décision d’exclusion n’est pas pertinente dans le cadre du Marché) ;
2.7 Avoir produit de faux documents ou s’être rendu coupable de fausse(s) déclaration(s) en fournissant les renseignements exigés par le Maître d’Ouvrage dans le cadre du présent processus de passation et d’attribution du Marché.
3. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre groupement ni de nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n'est dans l'une des situations de conflit d'intérêt suivantes :
3.1) Actionnaire contrôlant le Maitre d’Ouvrage ou filiale contrôlée par le Maitre d’Ouvrage, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l'AFD et résolu à sa satisfaction.
3.2) Avoir des relations d'affaires ou familiales avec un membre des services du Maitre d’Ouvrage impliqué dans le processus de passation du Marché ou la supervision du Marché en résultant, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l'AFD et résolu à sa satisfaction ;
3.3) Contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire ou consultant, être placé sous le contrôle de la même entreprise qu'un autre soumissionnaire ou consultant, recevoir d'un autre soumissionnaire ou consultant ou attribuer à un autre soumissionnaire ou consultant directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu'un autre soumissionnaire ou consultant, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire ou consultant nous permettant d'avoir et de donner accès aux informations contenues dans nos offres ou propositions respectives, de les influencer, ou d'influencer les décisions du Maitre d’Ouvrage ;
3.4) Être engagé pour une mission de prestations intellectuelles qui, par sa nature, risque de s'avérer incompatible avec nos missions pour le compte du Maitre d’Ouvrage ;
3.5) Dans le cas d'une procédure ayant pour objet la passation d'un marché de travaux, fournitures ou équipements :
i. Avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des spécifications, plans, calculs et autres documents utilisés dans le cadre de la procédure de passation du Marché;
ii. Être nous-mêmes, ou l'une des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou devant l'être, par le Maitre d’Ouvrage pour effectuer la supervision ou le contrôle des travaux dans le cadre du Marché. 
4. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, pour participer à une procédure de mise en concurrence, nous certifions que nous jouissons d'une autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon les règles du droit commercial.
5. Nous nous engageons à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera l'AFD, tout changement de situation au regard des points 2 à 4 qui précèdent.
6. Dans le cadre de la passation et de l'exécution du Marché :
6.1) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre déloyale (action ou omission) destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d'obtenir un bénéfice illégitime.
6.2) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre déloyale (action ou omission) contraire à nos obligations légales ou réglementaires et/ou nos règles internes afin d'obtenir un bénéfice illégitime.
6.3) Nous n'avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas, directement ou indirectement, à (i) toute Personne détenant un mandat législatif, exécutif, administratif ou judiciaire au sein de l'Etat du Maitre d’Ouvrage, qu'elle ait été nommée ou élue, à titre permanent ou non, qu'elle soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute autre Personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre Personne définie comme agent public dans l'Etat du Maitre d’Ouvrage, un avantage indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu'il accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte dans l'exercice de ses fonctions officielles.
6.4) Nous n'avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas, directement ou indirectement, à toute Personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour une telle entité, en quelque qualité que se soit, un avantage indu de toute nature, pour elle-même ou pour une autre Personne ou entité, afin qu'elle accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte en violation de ses obligations légales, contractuelles ou professionnelles.
6.5) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas d'acte susceptible d'influencer le processus de passation du Marché au détriment du Maitre d’Ouvrage et, notamment, aucune pratique anticoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence, notamment en tendant à limiter l'accès au Marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres entreprises.
6.6) Nous-mêmes, ou l'un des membres de notre groupement, ou l'un des sous-traitants n'allons pas acquérir ou fournir de matériel et n'allons pas intervenir dans des secteurs sous embargo des Nations Unies, de l'Union Européenne ou de la France.
6.7) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par l'ensemble de nos sous-traitants les normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du travail (OIT) et les conventions internationales pour la protection de l'environnement, en cohérence avec les lois et règlements applicables au pays de réalisation du Marché. En outre, nous nous engageons à mettre en œuvre les mesures d'atténuation des risques environnementaux et sociaux lorsqu’elles sont indiquées dans le plan de gestion environnementale et sociale fourni par le Maitre d’Ouvrage.
7. Nous-mêmes, les membres de notre groupement, nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, autorisons l'AFD à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et à l'exécution du Marché et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par l'AFD.
Nom : 		En tant que : 	
Dûment habilité à signer pour et au nom de[footnoteRef:16] 	 [16:  	En cas de groupement, inscrire le nom du groupement. La personne signant l’offre au nom du soumissionnaire joindra à celle-ci le pouvoir confié par le soumissionnaire.] 

Signature :	
En date du : 		
ANNEXE III - DÉCLARATION D'EXCLUSIVITÉ ET DE DISPONIBILITÉ  

RÉFÉRENCE:____________________

Je soussigné, déclare marquer mon accord sur une participation exclusive avec le soumissionnaire < nom du soumissionnaire > à la procédure d'appel d'offres de service précitée. Je déclare par ailleurs pouvoir et vouloir travailler durant la ou les période(s) prévue(s) pour la fonction pour laquelle mon CV a été présenté dans la perspective où la présente offre serait retenue, à savoir : 

	 du: 
	 au 
	Disponibilité

	 < début de la période 1 > 
	 < fin de la période 1 > 
	< temps plein/temps partiel >

	 < début de la période 2 > 
	 < fin de la période 2 > 
	< temps plein/temps partiel >

	 < etc. > 
	
	



Je confirme que je ne serai pas engagé en qualité d'expert principal dans un autre projet ni dans le cadre d'une quelconque autre activité professionnelle incompatible en termes de capacité et de timing avec ce qui précède.
Par la présente déclaration, je reconnais que je ne suis pas autorisé à poser ma candidature auprès de tout autre soumissionnaire remettant une offre dans le cadre de la présente procédure. Je suis pleinement conscient du fait qu'en agissant de la sorte, je serai exclu de la présente procédure d'appel d'offres et que les offres seront rejetées. 
Par ailleurs, dans l'éventualité où la présente offre serait retenue, je suis pleinement conscient du fait qu'en cas d'indisponibilité à la date prévue de commencement de mes prestations pour des raisons autres que de maladie ou de force majeure, la notification de l'attribution du marché au soumissionnaire peut être déclarée nulle et non avenue. 
De plus, je déclare que je ne me trouve pas en situation de conflit d'intérêt et m'engage à informer l'autorité contractante de tout changement dans ma situation.
	Nom 
	

	Signature 
	

	Date 
	




ANNEXE IV – FORMULAIRE D'ENGAGEMENT SÛRETÉ DU SOUMISSIONNAIRE

Intitulé de l’offre ou de la proposition : ______________________________________(le "Marché")
A : _________________________________________________________(le "Maître d’Ouvrage")

Nous attestons que nous, les membres de notre groupement, nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants le cas échéant, avons pris connaissance du contexte sécuritaire et avons évalué les risques associés dans le cadre de l’exécution du Marché cité ci-dessus. 
Nous reconnaissons que la sûreté des personnes et biens mobilisés pour l’exécution du Marché financé par l’AFD reste de notre responsabilité exclusive. 
Nous nous engageons à prendre les mesures que nous estimons nécessaires et suffisantes pour assurer la sûreté de ces personnes et biens.

Nom : 
En tant que : 
Dûment habilité à signer pour et au nom de[footnoteRef:17] : [17:  	En cas de groupement, inscrire le nom du groupement. La personne signant l’offre au nom du soumissionnaire joindra à celle-ci le pouvoir confié par le soumissionnaire.] 

Signature :


En date du : 
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